
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mil vingt-quatre, le lundi 24 juin à 14h00, le Conseil Municipal de SAINT-HERBLAIN, dûment 
convoqué le mardi 18 juin, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, à la Mairie de Saint-
Herblain, sous la présidence de Monsieur Bertrand AFFILÉ, Maire. 
 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS :  
Bertrand AFFILÉ, Marcel COTTIN, Farida REBOUH, Dominique TALLÉDEC, Guylaine 
YHARRASSARRY, Christian TALLIO, Frédérique SIMON, Eric COUVEZ, Marine DUMÉRIL, Driss 
SAÏD, Myriam GANDOLPHE, Jérôme SULIM, Hélène CRENN, Jocelyn GENDEK, Sarah TENDRON, 
Baghdadi ZAMOUM, Virginie GRENIER, Nelly LEJEUSNE, Liliane NGENDAHAYO, Evelyne ROHO, 
Alain CHAUVET, Jean-Benjamin ZANG, Joao DE OLIVEIRA, Jocelyn BUREAU, Léa MARIÉ, Laurent 
FOUILLOUX, Nadine PIERRE, Christine NOBLET, Jean-François TALLIO, Simon BRUNEAU, Éric 
BAINVEL, Vincent OTEKPO, Amélie GERMAIN, Catherine MANZANARÈS, Sébastien ALIX  
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION : Jean-Pierre FROMONTEIL pouvoir à Jérôme SULIM, 
Françoise DELABY pouvoir à Marcel COTTIN, Mohamed HARIZ pouvoir à Guylaine YHARRASSARRY, 
Newroz CALHAN pouvoir à Eric COUVEZ, Primaël PETIT pouvoir à Simon BRUNEAU 
 

ABSENTS : Matthieu ANNEREAU, Alexandra JACQUET, Bernard FLOC'H  

 
QUORUM : 22 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Sébastien ALIX 
 
 
 
DÉLIBÉRATION : 2024-088 
 
OBJET : PROTOCOLE PARTENARIAL DE MISE EN ŒUVRE DU RAPPEL A L'ORDRE ENTRE LE 
MAIRE DE SAINT-HERBLAIN ET LE PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE 



DÉLIBÉRATION : 2024-088  
SERVICE : DIRECTION DE LA PRÉVENTION ET DE LA REGLEMENTATION 
 
OBJET : PROTOCOLE PARTENARIAL DE MISE EN ŒUVRE DU RAPPEL A L'ORDRE ENTRE LE 
MAIRE DE SAINT-HERBLAIN ET LE PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE 
 
 
RAPPORTEUR : Jocelyn GENDEK 
 
Le rappel à l’ordre est un outil à la disposition du Maire destiné à apporter une réponse rapide et souple 
à des faits non délictuels de nature à entraîner un trouble au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité ou à la 
salubrité. 
Il s’agit d’une injonction verbale adressée par le maire, dans le cadre de son pouvoir de police et de ses 
compétences en matière de prévention de la délinquance. 
Il est fondé sur :  

- l’article 11 de la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance,  
- l’article L.2212-2-1 du Code général des collectivités territoriales,  
- l’article L.132-7 du Code de la sécurité intérieure. 

Cette fonction est une prérogative du Maire qui a la possibilité de désigner un représentant, adjoint ou 
un membre du conseil municipal, par arrêté. 
 
Le maire peut recourir au rappel à l’ordre pour des faits qui ne constituent pas un délit ou un crime. Le 
rappel à l’ordre s’applique :  

- à des comportements n’emportant pas de qualification pénale, 
- au non-respect des arrêtés de police du maire lorsqu’ils portent sur des questions d’ordre, de 

sûreté, de sécurité, de salubrité publiques, 
- à d’autres faits relevant d’une peine contraventionnelle (essentiellement pour les contraventions 

pouvant être constatées par la police municipale, article L 511-1 du code de la sécurité 
intérieure).  

Quand une plainte a déjà été déposée et qu’une procédure pénale est engagée par les autorités 
judiciaires pour crime ou délit, le maire ne doit pas prononcer de rappel à l’ordre.  
 
Ainsi, peuvent notamment être concernés : l’absentéisme scolaire, la présence constatée de mineurs 
non accompagnés dans des lieux publics à des heures tardives, les incivilités commises par des 
mineurs, les incidents aux abords des établissements scolaires, les conflits de voisinage, les bruits ou 
tapages injurieux ou nocturnes, certaines atteintes légères à la propriété publique, l’abandon d’ordures, 
déchets, matériaux ou autres objets, la divagation d’animaux dangereux. 
 
L’auteur du fait est convoqué à un entretien par un courrier officiel après consultation du Parquet. Les 
parents ou le responsable éducatif de l’auteur sont destinataires d’une copie de la convocation. Le 
rappel à l’ordre d’un mineur intervient, sauf impossibilité, en présence de ses parents, de ses 
représentants légaux ou, à défaut, d’une personne exerçant une responsabilité éducative à l’égard de 
ce mineur.  
Conclu pour une durée de deux ans, et renouvelable par tacite reconduction à l’issue, ce protocole 
partenarial de mise en œuvre fera l’objet d’un suivi annuel dans le cadre du Conseil Local de Sécurité 
et de Prévention de la Délinquance (CLSPD). 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’approuver les termes du protocole partenarial relatif à la mise en œuvre du rappel à l’ordre 
par le Maire de Saint-Herblain ou son représentant et d’autoriser Monsieur le Maire ou son 
représentant à le signer ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les dispositions et signer 
tout acte afférent à la mise en œuvre de ce protocole partenarial. 

 
 



Le Conseil, après délibéré, adopte la présente délibération à l'unanimité.  
 

 Saint-Herblain le : 24/06/2024 

 

Le secrétaire de séance Le Maire 

 

 

 

Sébastien ALIX Bertrand AFFILÉ 

 

 

 

 

Transmise en Préfecture le : 27/06/2024 

 

Publiée sur le site de la commune de Saint-Herblain le : 27/06/2024 

 


